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Auteur de projet 

Nom : Service Travaux 

Adresse : Place Antoine Gilson, 1 à 1170 Watermael-Boitsfort 
Personne de contact : Monsieur Lionel Wéry 

Téléphone : 02/674.75.15 
Fax : 02/674.75.10 

E-mail : lwery@wb.irisnet.be 

 
Réglementation en vigueur 

 
1. Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures. 

2. Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques, 
et ses modifications ultérieures. 

3. Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics, et 

ses modifications ultérieures. 
4. Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et 
ses modifications ultérieures. 

5. Loi du 20 mars 1991 organisant l'agréation d'entrepreneurs de travaux, arrêté par l'arrêté royal du 

26 septembre 1991. 
6. Arrêté ministériel du 27 septembre 1991 définissant le classement des travaux selon leur nature en 

catégories et sous-catégories relativement à l'agréation des entrepreneurs. 
7. Loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l'exécution de leur travail et l'arrêté 

royal du 25 janvier 2001 concernant les chantiers temporaires ou mobiles, et ses modifications 
ultérieures. 

8. Règlement général pour la protection du travail (RGPT), Loi sur le bien-être et Code du bien-être au 

travail. 
9. Loi du 11 février 2013 prévoyant des sanctions et des mesures à l’encontre des employeurs de 

ressortissants de pays tiers en séjour illégal. 
 

Dérogations, précisions et commentaires 

 
Article 58 de la loi du 17 juin 2016 

La division en lots devrait être envisagée. L'adjudicateur décide toutefois de ne pas diviser le marché 
en lots pour les raisons principales suivantes :  

L’allotissement rendra financièrement plus coûteuse l'exécution du marché (multiplication des états 

des lieux et des frais de coordination par exemple).  Le présent marché concernant principalement des 
voiries classées avec des exigences particulières, la multiplication des intervenants avec tout ce que 

celà entraîne en terme de problèmes de communication risque d'entraîner un non respect des 
consignes de Monuments et sites. 

 
Le Maître d'Ouvrage souhaite également réduire au minimum les désagréments des riverains des 

chantiers voiries en optimisant le chantier en terme d'emprise et de délai, ce qui n'est pas possible 

avec plusieurs intervenants. 
 

Conditions générales 
L’attention des soumissionnaires est attirée sur le fait que leur offre ne peut contenir ni renvoyer à des 

conditions générales de vente contraires aux dispositions du présent formulaire et de la 

réglementation en matière de marchés publics. 
Dès lors, dans le but d’éviter toute contestation relative à la régularité des offres, les soumissionnaires 

tiendront uniquement compte des prescriptions inscrites dans le présent formulaire et veilleront à ne 
pas joindre à leur offre d’éventuelles « conditions générales ». 
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I. Dispositions administratives 
 

Cette première partie se rapporte à la réglementation relative à la passation d'un marché public 
jusqu'à la désignation de l'adjudicataire. 

Les dispositions contenues dans cette partie se rapportent à la loi du 17 juin 2016 et à l’arrêté royal 

du 18 avril 2017 et leurs modifications ultérieures. 
 

I.1 Description du marché 
 
Objet des travaux : Marché stock - Aménagement de voiries (trottoirs et plantations) et petites 

réparations (asphalte). 

 
Lieu d’exécution : voiries communales (classées) 

 

I.2 Identité de l’adjudicateur 
 
Commune de Watermael-Boitsfort 

Place Antoine Gilson, 1 
1170 Watermael-Boitsfort 

 

I.3 Procédure de passation 
 
Le marché est passé par procédure ouverte. 

 

I.4 Fixation des prix 
 
Le présent marché consiste en un marché à bordereau de prix. 

 
Le marché à bordereau de prix est celui dans lequel les prix unitaires des différents postes sont 

forfaitaires et les quantités, pour autant que des quantités soient déterminées pour les postes, sont 
présumées ou exprimées dans une fourchette. Les postes sont portés en compte sur la base des 

quantités effectivement commandées et mises en oeuvre. 

 

I.5 Motifs d’exclusion et sélection qualitative 
 

Le formulaire d'offre doit être accompagné des pièces suivantes : 
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Situation juridique du soumissionnaire (motifs d'exclusion) 

* Par le seul fait de participer à la procédure de passation du marché, le soumissionnaire atteste qu’il 

ne se trouve pas dans un des cas d’exclusion visés aux articles 67 à 69 de la loi du 17 juin 2016 
relative aux marchés publics. 

* Une attestation délivrée par l'autorité compétente confirmant que le soumissionnaire est en règle 
quant à ses obligations relatives au paiement des cotisations de sécurité sociale, jusque et y compris 

le dernier trimestre civil écoulé par rapport à la date limite de réception des demandes de participation 

ou de réception des offres, conformément aux dispositions de la loi belge ou celles du pays où les 
employés sont établis. 

* En application de l'article 62 §2 de l'AR du 18 avril 2017, le soumissionnaire belge n'est pas obligé 
d'ajouter une attestation ONSS à son offre. Le pouvoir adjudicateur se renseignera lui-même. 

* En application de l'art. 63 de l'AR du 18 avril 2017, le candidat ou le soumissionnaire joint à sa 
demande de participation ou à son offre, selon le cas, une attestation dont il résulte qu'il est en règle 

par rapport à ses obligations fiscales selon les dispositions légales du pays où il est établi. Pour un 

candidat ou soumissionnaire belge cela concerne le respect des obligations fiscales auprès du SPF 
Finances. 

* En application de l'art. 63 §2 de l'AR du 18 avril 2017, le soumissionnaire belge n'est pas obligé 
d'ajouter une attestation dont il résulte qu'il est en règle par rapport à ses obligations fiscales. Le 

pouvoir adjudicateur se renseignera lui-même. 

 
Capacité économique et financière du soumissionnaire (critères de sélection) 

N° Critères de sélection Exigences minimales 

1 

Une déclaration concernant le chiffre d'affaires global 

de l'entreprise et le chiffre d'affaires du domaine 
d'activités faisant l'objet du marché, portant sur les 

trois derniers exercices disponibles en fonction de la 

date de création de l'entreprise ou du début 
d'activités de l'opérateur économique, dans la 

mesure où les informations sur ces chiffres d'affaires 
sont disponibles. 

Niveau(x) minimal(aux) : Chiffre d'affaire 

global de minimum 2.000.000,00 euros 

 
Capacité technique et professionnelle du soumissionnaire (critères de sélection) 

N° Critères de sélection Exigences minimales 

1 

Une liste des travaux exécutés au cours des cinq 

dernières années, cette liste étant appuyée 

d'attestations de bonne exécution pour les travaux 
les plus importants. Ces attestations sont émises et 

signées par l'autorité compétente. Lorsque le maître 
d'ouvrage est une personne privée, elles le sont par 

celui-ci. A défaut, une simple déclaration de 
l'entrepreneur est admise. Elles indiquent le 

montant, l'époque et le lieu d'exécution des travaux 

et précisent s'ils ont été effectués selon les règles de 
l'art et menés régulièrement à bonne fin. Le cas 

échéant, ces attestations sont transmises 
directement au pouvoir adjudicateur par l'autorité 

compétente. 

Niveau(x) minimal(aux) : Minimum : 3 

attestations de bonne exécution en 
travaux de voiries d'un montant minimum 

de 100.000,00 euros HTVA et signées par 
le Maître d'Ouvrage 

 

Agréation des entrepreneurs requise (catégorie et classe - la classe est déterminée au 
moment de l'attribution du marché) 

C (Entreprises générales de travaux routiers), classe 4 

 

I.6 Forme et contenu des offres 
 



COMMUNE DE WATERMAEL-BOITSFORT  Réf.: 2018-909 

P. 6 

Le soumissionnaire établit son offre en néerlandais ou français et complète le métré récapitulatif sur le 

modèle annexé au cahier des charges le cas échéant. Si le soumissionnaire établit son offre sur 

d'autres documents que le formulaire prévu, il supporte l'entière responsabilité de la parfaite 
concordance entre les documents qu'il a utilisés et le formulaire. 

 
Tous les documents établis ou complétés par le soumissionnaire ou son mandataire sont datés et 

signés par celui-ci. 

Lorsque l'offre est signée par un mandataire, celui-ci mentionne clairement son (ses) mandant(s). Le 
mandataire joint à l'offre l'acte authentique ou sous seing privé qui lui accorde ses pouvoirs ou une 

copie de la procuration. 
 

Toutes ratures, surcharges et mentions complémentaires ou modificatives, tant dans l'offre que dans 
ses annexes, qui seraient de nature à influencer les conditions essentielles du marché, telles que les 

prix, les délais, les conditions techniques, doivent également être signées par le soumissionnaire ou 

son mandataire. 
 

Les prix doivent toujours être exprimés en euro. 
 

Modification des quantités présumées 

Le pouvoir adjudicateur n’autorise pas les soumissionnaires à corriger dans les offres les erreurs 
relatives à l’estimation des quantités présumées. 

 

I.7 Dépôt des offres 
 

L'offre est établie sur papier et est glissée sous pli définitivement scellé mentionnant la date de la 

séance d'ouverture et le numéro du cahier des charges (2018-909) ou l'objet du marché. Elle est 
envoyée par service postal ou remise par porteur. 

 
En cas d'envoi par service postal, ce pli définitivement scellé est glissé dans une seconde enveloppe 

fermée portant clairement la mention " OFFRE ". 

 
L'ensemble est envoyé à : 

 
Commune de Watermael-Boitsfort 

Monsieur Lionel Wéry 
Place Antoine Gilson, 1 

1170 Watermael-Boitsfort 

 
Le porteur remet l'offre à Monsieur Lionel Wéry personnellement ou dépose cette offre dans la boîte 

prévue à cette fin à l'adresse reprise ci-dessus. 
 

Toute offre doit parvenir au président de séance avant qu'il ne déclare la séance ouverte. 

 
Quelle qu'en soit la cause, les offres parvenues tardivement auprès du président sont refusées ou 

conservées sans être ouvertes. 
 

Toutefois, une telle offre est acceptée pour autant que le pouvoir adjudicateur n’ait pas encore conclu 

le marché et que l’offre ait été envoyée par recommandé, au plus tard le quatrième jour précédant la 
date de l’ouverture des offres. 

 
Le pouvoir adjudicateur a choisi de ne pas faire usage des moyens de communication électroniques 

(E-Tendering) et d'appliquer la mesure transitoire prévue à l'article 129 de l'arrête royal du 18 avril 
2017. 
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Par l’introduction d’une offre, les soumissionnaires acceptent sans condition le contenu du cahier des 

charges et des autres documents relatifs au marché, ainsi que le respect de la procédure de passation 

telle que décrite dans le cahier des charges et acceptent d’être liés par ces dispositions. 
 

I.8 Ouverture des offres 
 
L'ouverture des offres se passe en séance publique. 

Lieu : Voir l'avis de marché. 

Date : Voir l'avis de marché. 
 

I.9 Délai de validité 
 

Le soumissionnaire reste lié par son offre pendant un délai de 120 jours de calendrier, à compter de la 
date limite de réception des offres. 

 

I.10 Critères d’attribution 
 

Le prix est l'unique critère d'attribution. Le pouvoir adjudicateur choisit l'offre économiquement la plus 

avantageuse, déterminée sur la base du prix. 
 

I.11 Variantes 
 

Il est interdit de proposer des variantes libres. 
Aucune variante exigée ou autorisée n'est prévue. 

 

I.12 Options 
 

Aucune option exigée ou autorisée n'est prévue. 

Il est interdit de proposer des options libres. 
 

I.13 Choix de l’offre 
 

Le pouvoir adjudicateur choisit l'offre économiquement la plus avantageuse, déterminée sur la base 
du prix. 

 
Le pouvoir adjudicateur procèdera à la vérification des prix des offres introduites en appliquant la 

formule prévue à l'article 36 § 4 de l’arrêté royal du 18/04/2017. 
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II. Dispositions contractuelles 
 

Cette deuxième partie fixe la procédure relative à l’exécution du marché. 
Pour autant qu’il n’y soit pas dérogé, l'arrêté royal du 14 janvier 2013 et ses modifications ultérieures 

établissant les règles générales d'exécution des marchés publics est d’application. 

 

II.1 Fonctionnaire dirigeant 
 

Le nom du fonctionnaire dirigeant sera communiqué lors de l'envoi de la lettre de notification. 
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II.2 Sous-traitants 
 
Le soumissionnaire peut faire valoir les capacités de sous-traitants ou d'autres entités. Dans ce cas, le 

soumissionnaire joint à son offre les documents utiles desquels ressort l'engagement de ces sous-
traitants ou entités de mettre les moyens nécessaires à la disposition du soumissionnaire.  

 
L’adjudicataire transmet, au plus tard au début de l’exécution du marché, les informations suivantes à 

l’adjudicateur : le nom, les coordonnées et les représentants légaux de tous les sous-traitants, quelle 

que soit la mesure dans laquelle ils participent à la chaîne de sous-traitance et quelle que soit leur 
place dans cette chaîne, participant à l'exécution du marché, dans la mesure où ces informations sont 

connues à ce stade. 
 

L’adjudicataire est, pendant toute la durée du marché, tenu de porter sans délai à la connaissance de 

l’adjudicateur de tout changement relatif à ces informations ainsi que des informations requises pour 
tout nouveau sous-traitant qui participera ultérieurement à ces travaux ou à la prestation de ces 

services. 
 

L'adjudicataire demeure responsable envers le pouvoir adjudicateur lorsqu'il confie tout ou partie de 

ses engagements à des sous-traitants. 
 

Le pouvoir adjudicateur ne lie aucun lien contractuel avec ces sous-traitants. 
 

L'adjudicataire est tenu de travailler avec ces sous-traitants désignés lors de l'exécution du marché. Le 
recours à d'autres sous-traitants est soumis à l'accord préalable du pouvoir adjudicateur. 

 

Ces sous-traitants ne peuvent se trouver dans un des cas d'exclusion visés à l'article 67 de la loi du 17 
juin 2016, hormis le cas où l'entrepreneur, le fournisseur ou le prestataire de services concerné, 

conformément à l'article 70 de la loi, démontre vis-à-vis de l'adjudicateur avoir pris les mesures 
suffisantes afin de prouver sa fiabilité. 

 

L'adjudicataire fournit au pouvoir adjudicateur la preuve qu'au moment où il lui confie l'exécution 
d'une partie du marché, le sous-traitant satisfait à la législation relative à l'agréation des 

entrepreneurs de travaux, et ce en proportion de la partie du marché qu'il va exécuter (agréation 
requise dès que le montant des travaux atteint 75.000€ pour les travaux en catégories, et 50.000€ 

pour les travaux divisés en sous-catégories). 
 

Cette preuve peut être fournie par: 

- L'agréation appropriée; 
- Pour les entreprises étrangères; l'inscription sur la liste officielle des entrepreneurs agréés d'un autre 

pays membre de l'Union Européenne pour autant que l'agréation est équivalente aux conditions fixées 
par l'article 4, §1 de la loi organisant l'agréation d'entrepreneurs de travaux; 

- Les preuves qu'ils répondent aux conditions fixées ou prescrites par la loi du 20 mars 1991. 

 
Dans les deux derniers cas, le pouvoir adjudicateur transmet les preuves concernées à la commission 

d'agréation. En cas d'avis positif de la commission, le ministre délivrera un certificat d'agréation. 
 

Conformément à l’article 1798 du Code Civil, le sous-traitant a une action directe à l’égard du maître 

de l’ouvrage. 
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II.3 Assurances 
 
L'adjudicataire contracte les assurances couvrant sa responsabilité en matière d'accidents de travail et 

sa responsabilité civile vis-à-vis des tiers lors de l'exécution du marché. 
 

Dans un délai de trente jours à compter de la conclusion du marché, l'adjudicataire justifie qu'il a 
souscrit ces contrats d'assurances, au moyen d'une attestation établissant l'étendue de la 

responsabilité garantie requise par les documents du marché. 

 
A tout moment durant l'exécution du marché, l'adjudicataire produit cette attestation, dans un délai 

de quinze jours à compter de la réception de la demande du pouvoir adjudicateur. 
 

II.4 Cautionnement 
 

Le cautionnement suivant est exigé : 
5% du montant initial du marché (hors TVA), arrondi à la dizaine supérieure. 

 

Le cautionnement est libéré en 2 parties, la première moitié à la réception provisoire, et la deuxième 
moitié à la réception définitive. 

 
Le cautionnement doit être constitué dans les 30 jours de calendrier suivant le jour de la conclusion 

du marché. La preuve de la constitution du cautionnement doit être envoyée à l'adresse du pouvoir 
adjudicateur. 

Lorsque l'adjudicataire ne constitue pas le cautionnement dans les délais prévus, les dispositions 

prévues à l'article 29 de l'arrêté royal du 14 janvier 2013 pourront être appliquées. 
 

La demande de l’adjudicataire de procéder à la réception tient lieu de demande de libération du 
cautionnement. 

 

II.5 Clause de réexamen : Révisions de prix 
 
La révision des prix se calcule d'après la formule suivante : 

 
Révision des prix = (coefficient de révision (k) - 1) * partie révisable 

 

k = 0,4 * s/S + 0,4 * i/I + 0,2 
 

S = moyenne des salaires horaires des ouvriers qualifiés, spécialisés et manœuvres, fixés par la 
Commission paritaire nationale de l'Industrie de la Construction, majorés du pourcentage global des 

charges sociales et assurances, tel qu'il est admis par le Service Public Fédéral Economie, PME, 

Classes moyennes et Energie 10 jours avant l'ouverture des offres. 
s= même moyenne des salaires horaires, tel qu'il est admis par le Service Public Fédéral Economie, 

PME, Classes moyennes et Energie, à la date initiale de la période mensuelle de l'acompte. 
I = indice de référence sur la base d'une consommation annuelle sur le marché interne, des 

principaux matériaux dans la construction, établi par le Service Public Fédéral Economie, PME, Classes 
moyennes et Energie, pour le mois de calendrier qui précède la date d'ouverture des offres. 

i = même indice de référence, établi par le Service Public Fédéral Economie, PME, Classes moyennes 

et Energie, pour le mois de calendrier précédant la période mensuelle de  l'acompte. 
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II.6 Délai d’exécution 
 
Délai en jours: 90 jours ouvrables 

 
Commandes partielles : 

Délai d'exécution : 1 jour ouvrable par tranche de 6.000 euros hors TVA. 
Délai de commencement des travaux : une lettre de commande sera envoyée à l'entrepreneur à 

chaque chantier. L'entrepreneur doit commencer les travaux 

commandés au plus tard 10 jours ouvrables après la réception de cette lettre de commande. 
 

 

II.7 Conditions contractuelles à caractère social – engagement 
des soumissionnaires 
 

a) L’entrepreneur s’engage sans réserve à occuper sur le chantier, lui-même ou éventuellement par 

l’intermédiaire de ses sous-traitants, dans le cadre d’un contrat de travail d’ouvrier conforme aux 
dispositions légales et aux conventions collectives de travail applicables aux prestations à effectuer sur 

ce même chantier, le personnel qui lui sera présenté par le pouvoir adjudicateur ou par l’organisme 
d’encadrement désigné, conformément au présent cahier des charges, dans les conditions reprises à 

l’annexe de celui-ci. 

 
b) Le pouvoir adjudicateur se fera assister par un organisme d’encadrement à l’effet d’assurer le 

contrôle, en cours d’exécution, du respect par l’adjudicataire de la clause contractuelle à caractère social 
visée au point 1, ainsi qu’à l’annexe du présent cahier des charges. 

 
L’organisme d’encadrement est l’Office Régional Bruxellois de l’Emploi, en abrégé ACTIRIS, dont le siège 

social est établi 65, boulevard Anspach à 1000 Bruxelles. 

 
La teneur du mandat d’ACTIRIS sera précisée dans la notification de la décision d’attribution du marché. 

 
ACTIRIS sera représenté, dans cette mission, par son Directeur général ou par tout autre membre du 

personnel désigné par lui. 

 
A l’effet de pouvoir exercer cette mission, les délégués dûment mandatés d’ACTIRIS sont, à l’instar des 

représentants du pouvoir adjudicateur, considérés comme chargés du contrôle de l’exécution du marché 
au sens des règles générales d’exécution des marchés publics ; ils pourront dès lors, sous leur 

responsabilité, pénétrer sur le chantier à l’effet d’exercer le contrôle et les tâches d’encadrement qui leur 
incombent, sans que l’entrepreneur puisse leur en interdire l’accès. 

 

Ils informeront, dans tous les cas, dès leur arrivée, le chef de chantier de leur présence et respecteront 
les consignes de sécurité arrêtées par l’entrepreneur. Ils informeront le pouvoir adjudicateur, le cas 

échéant, des manquements qu’ils auraient constatés. 
 

c) Tout manquement aux engagements contractés par l’entrepreneur, pour lui-même et/ou pour ses 

propres sous-traitants, en vue de l’occupation sur chantier du personnel visé au point 1 des présentes 
conditions administratives, dans les conditions prévues à l’annexe du présent cahier des charges, 

constaté, en cours d’exécution, soit par le fonctionnaire dirigeant, soit par toute autre personne dûment 
mandatée à cet effet, notamment par le délégué d’ACTIRIS, pourra être considéré par le pouvoir 

adjudicateur comme un défaut d’exécution au sens de l’article  44 de l’arrêté royal du 14 janvier 2013 
relatif à l’exécution des marchés publics. Le pouvoir adjudicateur fera, en pareil cas, application de 

l’article 44 § 3 de l’arrêté royal du 14 janvier 2013. 
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II.8 Clauses de réexamen : Impositions ayant une incidence sur 
le montant du marché 
 

En cas d’une modification des impositions en Belgique ayant une incidence sur le montant du marché, 

une révision des prix n’est possible qu’à la double condition suivante :  
1° la modification est entrée en vigueur après le dixième jour précédant la date ultime fixée pour la 

réception des offres ; et 
2° soit directement, soit indirectement par l'intermédiaire d'un indice, ces impositions ne sont pas 

incorporées dans la formule de révision prévue dans les documents du marché. 
 

En cas de hausse des impositions, l'adjudicataire doit établir qu'il a effectivement supporté les charges 

supplémentaires qu’il a réclamées et que celles-ci concernent des prestations inhérentes à l'exécution 
du marché. 

 
En cas de baisse, il n'y a pas de révision si l'adjudicataire prouve qu'il a payé les impositions à l'ancien 

taux. 

 
 

II.9 Clause de réexamen : Circonstances imprévisibles dans le 
chef de l'adjudicataire 
 
Lorsque l’équilibre contractuel du marché a été bouleversé au détriment de l’adjudicataire 

par des circonstances quelconques auxquelles l’adjudicateur est resté étranger, et que l’adjudicataire 
peut démontrer que la révision est devenue nécessaire à la suite des circonstances qu'il ne pouvait 

raisonnablement pas prévoir lors du dépôt de son l'offre, qu'il ne pouvait éviter et aux conséquences 

desquelles il ne pouvait obvier, bien qu'il ait fait toutes les diligences nécessaires, l’adjudicataire peut 
demander la révision du marché. 

 
Lorsque l’équilibre contractuel du marché a été bouleversé en faveur de l’adjudicataire en 

raison de circonstances quelconques auxquelles l’adjudicateur est resté étranger, une révision peut 

être demandée par l’adjudicateur. 
 

Cette révision peut consister soit en une prolongation des délais d’exécution, soit, lorsqu’il s’agit d’un 
préjudice ou d’un avantage très important, en une autre forme de révision ou en la résiliation du 

marché. 

 
L'adjudicataire ne peut invoquer la défaillance d'un sous-traitant que pour autant que ce dernier 

puisse se prévaloir des circonstances que l'adjudicataire aurait pu lui-même invoquer s'il avait été 
placé dans une situation analogue. 

 
L’étendue du préjudice subi par l’adjudicataire ou des avantages dont a bénéficié l’adjudicataire est 

appréciée uniquement sur la base des éléments propres au marché en question.  

 
Ce préjudice ou cet avantage doit s’élever à au moins 2,5 % du montant initial du marché. 

 

II.10 Clause de réexamen : Faits de l'adjudicateur et de 
l'adjudicataire 
 

Lorsque l’adjudicataire ou l’adjudicateur a subi un retard ou un préjudice suite aux carences, lenteurs 

ou faits quelconques qui peuvent être imputés à l’autre partie, une révision consistant en une ou 
plusieurs des mesures suivantes peut être appliquée :  
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1° la révision des dispositions contractuelles, en ce compris la prolongation ou la réduction des délais 

d’exécution ; 

2° des dommages et intérêts ;  
3° la résiliation du marché. 

 

II.11 Clause de réexamen : Indemnités suite aux suspensions 
ordonnées par l'adjudicateur et incidents durant la procédure 
 

L’adjudicataire a droit à des dommages et intérêts pour les suspensions ordonnées par l’adjudicateur 
dans les conditions cumulatives suivantes :  

1° la suspension dépasse au total un vingtième du délai d’exécution et au moins dix jours ouvrables 

ou quinze jours de calendrier, selon que le délai d’exécution est exprimé en jours ouvrables ou en 
jours de calendrier ;  

2° la suspension n’est pas due à des conditions météorologiques défavorables ou à d’autres 
circonstances auxquelles l’adjudicateur est resté étranger et qui, à la discrétion de l’adjudicateur, 

constituent un obstacle à continuer l’exécution du marché à ce moment ; 

3° la suspension a lieu endéans le délai d’exécution du marché. 
 

II.12 Délai de paiement 
 

Le pouvoir adjudicateur dispose d'un délai de vérification de 30 jours de calendrier à partir de la date 
de réception de la déclaration de créance et de l'état détaillé des travaux réalisés. 

 
Le paiement du montant dû à l’entrepreneur est effectué dans les 30 jours de calendrier à compter de 

la date de fin de la vérification mentionnée ci-dessus, pour autant que le pouvoir adjudicateur soit, en 
même temps, en possession de la facture régulièrement établie ainsi que des autres documents 

éventuellement exigés. 

 

II.13 Délai de garantie 
 

Le délai de garantie pour ces travaux est de 12 mois calendrier. 

 
Le délai de garantie prend cours à compter de la date de réception provisoire. 
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II.14 Réception provisoire 
 
Lorsque l'ouvrage est terminé à la date fixée pour son achèvement, et pour autant que les résultats 

des vérifications des réceptions techniques et des épreuves prescrites soient connus, il est dressé 
dans les 15  jours de la date précitée, selon le cas, un procès-verbal de réception provisoire ou de 

refus de réception. 
Lorsque l'ouvrage est terminé avant ou après cette date, l'entrepreneur en donne connaissance, par 

envoi recommandé ou envoi électronique assurant de manière équivalente la date exacte de l'envoi, 

au fonctionnaire dirigeant et demande, par la même occasion, de procéder à la réception provisoire. 
Dans les 15  jours qui suivent le jour de la réception de la demande de l'entrepreneur, et pour autant 

que les résultats des vérifications des réceptions techniques et des épreuves prescrites soient connus, 
il est dressé un procès-verbal de réception provisoire ou de refus de réception. 

 

Lors de la réception provisoire, le procès-verbal de réception fera mention des éléments essentiels de 
l’évaluation à laquelle aura donné lieu l’occupation sur chantier du personnel visé par la clause sociale, 

eu égard aux conditions d’occupation prévues à l’annexe du présent cahier des charges. 
Seront notamment indiqués : le nombre de journées de travail d’occupation de stagiaires 

effectivement présents sur chantier et le métier pour lequel ils ont été occupés. 

II.15 Réception définitive 
 
Dans les 15 jours de calendrier précédant le jour de l'expiration du délai de garantie, il est, selon le 

cas, dressé un procès-verbal de réception définitive ou de refus de réception. 
 

 

II.16 Ressortissants d’un pays tiers en séjour illégal 
 
Lorsque l’adjudicataire ou sous-traitant reçoit copie de la notification visée à l’article 49/2, alinéa 4, du 

Code pénal social, dans laquelle il est informé qu’il occupe en Belgique un ou plusieurs ressortissants 

d’un pays tiers en séjour illégal, cet adjudicataire ou sous-traitant s’abstient, avec effet immédiat, de 
se rendre encore au lieu d’exécution du marché ou de poursuivre l’exécution du marché, et ce jusqu’à 

ce que l’autorité adjudicatrice donne un ordre contraire. 
 

Il en va de même lorsque l’adjudicataire ou sous-traitant est informé : 
- soit par l’adjudicataire ou par l’autorité adjudicatrice selon le cas de ce qu’ils ont reçu la notification, 

visée à l’article 49/2, alinéas 1er et 2, du Code pénal social, concernant cette entreprise ; 

- soit via l’affichage prévu par l’article 35/12 de la loi du 12 avril 1965 relative à la protection de la 
rémunération des travailleurs, qu’il occupe en Belgique un ou plusieurs ressortissants d’un pays tiers 

en séjour illégal. 
 

Par ailleurs, l’adjudicataire ou sous-traitant est tenu d’insérer, dans les contrats de sous-traitance qu’il 

conclurait éventuellement, une clause stipulant que : 
1° le sous-traitant s’abstient de se rendre encore au lieu d’exécution du marché ou de poursuivre 

l’exécution du marché, lorsqu’une notification établie en exécution de l’article 49/2 du Code pénal 
social révèle que ce sous-traitant occupe un ressortissant d’un pays tiers en séjour illégal ; 

2° le non-respect de l’obligation visée au point 1° est considéré comme un manquement grave dans le 
chef du sous-traitant, à la suite duquel l’entreprise est habilitée à résilier le contrat ; 

3° le sous-traitant est tenu d’insérer, dans les contrats de sous-traitance, une clause analogue à celle 

visée aux points 1° et 2° et d’assurer que de telles clauses soient également insérées dans les 
contrats de sous-traitance ultérieurs. 
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II.17 Rémunération due à ses travailleurs 
 
Lorsque l’adjudicataire ou sous-traitant reçoit copie de la notification visée à l’article 49/1, alinéa 3, du 

Code pénal social, par laquelle il est informé d’un manquement grave à son obligation de payer dans 
les délais, à ses travailleurs, la rémunération à laquelle ceux-ci ont droit, cet adjudicataire ou sous-

traitant s’abstient, avec effet immédiat, de se rendre encore au lieu d’exécution du marché ou de 
poursuivre l’exécution du marché, et ce jusqu’à ce qu’il présente la preuve à l’autorité adjudicatrice 

que les travailleurs concernés ont reçu l’intégralité de leur rémunération. 

 
Il en va de même lorsque l’adjudicataire ou sous-traitant est informé : 

- soit par l’adjudicataire ou par l’autorité adjudicatrice selon le cas de ce qu’ils ont reçu la notification 
visée à l’article 49/1, alinéa 1er, du Code pénal social, concernant cette entreprise ; 

- soit via l’affichage prévu par l’article 35/4 de la loi du 12 avril 1965 relative à la protection de la 

rémunération des travailleurs. 
 

Par ailleurs, l’adjudicataire ou sous-traitant est tenu d’insérer, dans les contrats de sous-traitance qu’il 
conclurait éventuellement, une clause stipulant que : 

1° le sous-traitant s’abstient de se rendre encore au lieu d’exécution du marché ou de poursuivre 

l’exécution du marché, lorsqu’une notification établie en exécution de l’article 49/1 du Code pénal 
social révèle que ce sous-traitant manque gravement à son obligation de payer dans les délais, à ses 

travailleurs, la rémunération à laquelle ceux-ci ont droit ; 
2° le non-respect de l’obligation visée au point 1° est considéré comme un manquement grave dans le 

chef du sous-traitant, à la suite duquel l’adjudicataire est habilité à résilier le contrat ; 
3° le sous-traitant est tenu d’insérer, dans les contrats de sous-traitance, une clause analogue à celle 

visée aux points 1° et 2° et d’assurer que de telles clauses soient également insérées dans les 

contrats de sous-traitance ultérieurs. 
  

 
 

II.18 Modalités de facturation 
 

La facture doit être adressée au : 
Collège des Bourgmestre et Echevins de Watermael-Boitsfort 

Service Finances 
Place Antoine Gilson, 1 

1170 Bruxelles 

 
La facture datée et signée contient les mentions obligatoires ainsi que les renseignements suivants : 

a) la référence du marché ou du numéro d’engagement du bon de commande 
b) la référence du bon de livraison  

c) le nom de la personne de contact au sein de l’administration communale 
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III. Description des exigences techniques 
Voir métré descriptif. 
 
Remarques préliminaires. 
 

La présente entreprise comprend l’aménagement de voiries et trottoirs dans la 
commune de Watermael-Boitsfort.  La majorité des voiries concernées seront 
classées. 
 
L'attention du soumissionnaire est attirée sur le fait qu'il s'agit d'un marché stock c'est 
à dire qu'il n'y a pas un projet précis mais plusieurs  projets répartis dans la commune. 
Chaque poste est en quantité présumée indiquant qu'il s'agit d'un ouvrage faisant 
l'objet d'un mesurage contradictoire après exécution comme spécifié à l'article 3.7 des 
clauses administratives du présent cahier spécial des charges. 
 
Tous les produits de démolition et tous les déblais doivent être évacués en dehors du 
domaine public dans une décharge agréée 
 
Est d'application : le Cahier des Charges-Type (CCT) relatif aux voiries en Région de 
Bruxelles Capitale - version 2015. 
 
En cas de rue classée, l’entrepreneur devra pouvoir répondre aux instructions 
particulières (récupération des matériaux récupérés existants, participation aux 
réunions avec Monuments et sites, …). 
Des lucanes peuvent également être présentes dans les arbres. Ces insectes sont 
protégés. Dans le cas où une lucane serait trouvée, l’entrepreneur devra arrêter de 
travailler sur cet arbre et protéger la zone. 
 

1 Installation de chantier 
 

 

Est d'application : le Cahier des Charges-Type (CCT) relatif aux voiries en Région de 
Bruxelles Capitale - version 2015. 
 
  

Mesurage : 
 
Il n’y a aucun mesurage, ce coût étant réparti sur tous les autres postes du métré. 

 

2 Postes  2 à 114 

 
Est d'application : le Cahier des Charges-Type (CCT) relatif aux voiries en Région de 
Bruxelles Capitale - version 2015. 
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ANNEXE A: FORMULAIRE D'OFFRE 
 

OFFRE DE PRIX POUR LE MARCHE AYANT POUR OBJET 
“MARCHÉ STOCK - AMÉNAGEMENT DE VOIRIES (TROTTOIRS ET PLANTATIONS) ET PETITES 

RÉPARATIONS (ASPHALTE)” 

 
Procédure ouverte 

 
Important : ce formulaire doit être complété dans son entièreté, et signé par le soumissionnaire. Le 
montant total de l'offre doit être complété en chiffres ET en toutes lettres. 
 
Personne physique 

Le soussigné (nom et prénom) : 
Qualité ou profession : 

Nationalité : 
Domicile (adresse complète) : 

 

Téléphone : 
GSM : 

Fax : 
E-mail : 

Personne de contact : 

 
Soit (1) 

 
Personne morale 

La firme (dénomination, raison sociale) : 
Nationalité : 

ayant son siège à (adresse complète) : 

 
Téléphone : 

GSM : 
Fax : 

E-mail : 

Personne de contact : 
 

représentée par le(s) soussigné(s) : 
(Les mandataires joignent à leur offre l'acte authentique ou sous seing privé qui leur accorde ses 

pouvoirs ou une copie de la procuration. Ils peuvent se borner à indiquer le numéro de l'annexe du 

Moniteur belge qui a publié l'extrait de l'acte concerné.) 
 

Soit (1) 
 

Groupement d'opérateurs économiques 
Les soussignés en groupement d'opérateurs économiques pour le présent marché (nom, prénom, 

qualité ou profession, nationalité, siège provisoire) : 

 
 

S'ENGAGE(NT) À EXÉCUTER LE MARCHÉ CONFORMÉMENT AUX CLAUSES ET CONDITIONS DU 
CAHIER DES CHARGES DU MARCHÉ PUBLIC SUSMENTIONNÉ (2018-909) : 

 

pour un montant de : 
 

(en chiffres, TVA comprise) 
 

................................................................................................................................................... 
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(en lettres, TVA comprise) 

 

................................................................................................................................................... 
 

................................................................................................................................................... 
 

% TVA 

 
................................................................................................................................................... 

 
 

Informations générales 
 

Numéro d'immatriculation à l'ONSS : 

Numéro d'entreprise (en Belgique uniquement) : 
Inscription sur la liste des entrepreneurs agréés n° : 

Catégorie(s), sous catégorie(s) et classe(s) : 
En cas d'agréation provisoire, date d'octroi : 

 

Agréation des entrepreneurs de travaux 
 

(Avertissement: de fausses déclarations concernant l'agréation des entrepreneurs de travaux peuvent 
mener à l'application de sanctions prévues à l'art. 19 de la Loi du 20 mars 1991) 

 
Soit (1) 

 

L'agréation correspond à la (sous-)catégorie et classe telle que définie par le cahier des charges et le 
montant de cette offre. 

 
Tenant compte de l'évolution des marchés en cours, le montant maximal des travaux exécutés 

simultanément, déterminés par l'agréation obtenue, ne sera pas dépassé suite à la conclusion de ce 

marché. 
 

Soit (1) 
 

L'agréation correspond à la (sous-)catégorie et classe telle que définie par le cahier des charges et le 

montant de cette offre. 
 

Par la conclusion de ce marché, le montant maximal des travaux simultanés pouvant être réalisés 
tenant compte de la classe d'agréation obtenue sera dépassé. 

 
La demande de dérogation est ajoutée à cette offre. 

 

Soit (1) 
 

Les preuves d'agréation dans un autre pays membre de l'Union européenne, et l'équivalence de cette 
agréation sont jointes à cette offre. 

 

Soit (1) 
 

Les preuves que les exigences pour obtenir l'agréation sont atteintes sont jointes à cette offre. 
 

 
 

Sous-traitants 

 
Il sera fait appel à des sous-traitants : OUI / NON (biffer les mentions inutiles) 
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Personnel 

 
Du personnel soumis à la législation sociale d'un autre pays membre de l'Union européenne est 

employé : 
 

OUI / NON (biffer les mentions inutiles) 
 
Cela concerne le pays membre de l'UE suivant : 

 
Paiements 

 
Les paiements seront effectués valablement par virement ou versement sur le compte (IBAN/BIC) 

................................................ de l'institution financière ................................. ouvert au nom de 

................................. . 
 

 
 

 

Documents à joindre à l'offre 
 

À cette offre, sont également joints : 
- les documents datés et signés, que le cahier des charges impose de fournir ; 

- les modèles, échantillons et autres informations, que le cahier des charges impose de fournir. 
 

 

Fait à ........................................................................................................................................... 
 

Le ................................................................................................................................................ 
 

Le soumissionnaire, 

 
 

 
Signature : ................................................................................................................................... 

 

Nom et prénom : .......................................................................................................................... 
 

Fonction : ..................................................................................................................................... 
 

Note importante 
 

Les soumissionnaires ne peuvent se prévaloir des vices de forme dont est entachée leur offre, ni des 

erreurs ou omissions qu'elle comporte (article 82 de l'arrêté royal du 18 avril 2017). 
 

(1) Biffer les mentions inutiles 
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ANNEXE B: Conditions d’application de la clause contractuelle à 
caractère social 

 

  
1.  Obligations de l'adjudicataire 

 
1.1.  L'adjudicataire est tenu d'engager sur le chantier, dans le cadre d'un contrat de travail d'ouvrier à 

durée déterminée, dans le respect des conditions légales, réglementaires et conventionnelles 

propres au secteur concerné, des personnes qualifiées de stagiaires et répondant au profil défini 
ci-après. Le nombre des personnes à engager est établi par l'article 4. 

 
1.2.  Dans la mesure où l'adjudicataire n'est pas appelé à exécuter lui-même certains travaux pour 

lesquels, conformément aux présentes dispositions, des stagiaires devraient être occupés, les 

contrats de sous-traitance imposeront la même obligation aux sous-traitants. Néanmoins, 
l'adjudicataire reste seul responsable de l'application de la présente clause envers le pouvoir 

adjudicateur. 
 

1.3.   L'occupation doit débuter: 
 soit à la date normalement fixée par le pouvoir adjudicateur pour le commencement des 

travaux, pour les personnes disposant de la qualification requise dans un des métiers 

auxquels il doit être fait appel, dès le début du chantier; 

 soit à la date prévue par le planning des travaux pour le début des activités pour lesquelles il 

doit être fait appel à des personnes disposant de la qualification requise, dans un des autres 
métiers prévus. 

 
1.4.  Les stagiaires doivent être affectés sur le chantier pendant toute la durée de leur contrat, à des 

tâches relevant du métier pour lequel l'occupation est prévue. 

 Toute occupation à d'autres tâches décidée par l'adjudicataire ou par un sous-traitant de celui-ci 
sans l'accord préalable du pouvoir adjudicateur sera considérée dans le chef de l'adjudicataire 

comme un manquement aux clauses du contrat.  
 

1.5.   L'adjudicataire communiquera au pouvoir adjudicateur copie des contrats de sous-traitance 
dans  lesquels il devra être fait application de la présente clause. 

 

1.6.  L'adjudicataire veillera à désigner des membres de son personnel particulièrement qualifiés à 
l'effet de procurer aux stagiaires un accompagnement adéquat qui leur permettra de parfaire leur 

propre formation professionnelle, à la faveur de leur occupation sur le chantier. 
 Les modalités de cet accompagnement seront convenues par écrit entre l'adjudicataire et 

ACTIRIS dès avant l'engagement des stagiaires; elles seront portées à la connaissance du 

pouvoir adjudicateur. 
 

2.   Qualité de stagiaire 
 

 Les stagiaires au sens où on l'entend ici sont des demandeurs d'emploi, munis d'une formation 
professionnelle qualifiante dans un des métiers de la construction, acquise au terme d'un 

parcours individuel d'insertion suivi par ACTIRIS ou par ses partenaires dans la Région de 

Bruxelles-Capitale. 
 

3.   Métiers pour lesquels l'occupation est prévue 
 

Les métiers pour lesquels l'occupation des stagiaires doit être organisée sont notamment les 

suivants : maçon, toiturier, menuisier, ferronnier, carreleur, plafonneur, peintre, vitrier, 
sanitariste, chauffagiste et électricien. 
 

4. Nombre de stagiaires à occuper sur le chantier 

 



COMMUNE DE WATERMAEL-BOITSFORT  Réf.: 2018-909 

P. 21 

Le nombre de stagiaires à occuper pendant la durée des travaux, compte tenu à la fois des 

métiers auxquels il doit être fait appel pour l'exécution du marché, des conditions du chantier et 

des conditions contractuelles individuelles, notamment en ce qui concerne la durée hebdomadaire 
et journalière du travail sur le chantier, doit correspondre à un minimum de XXX journées 

complètes de travail par unité de main-d'œuvre.  
 

L'adjudicataire fera connaître au pouvoir adjudicateur et à ACTIRIS, au plus tôt, dès la 

notification de la décision d'attribution du marché, l'effectif qu'il compte employer ou faire 
employer sur le chantier, à l'effet de pouvoir atteindre au moins le volume de travail minimum 

exprimé en journées complètes de travail par unité de main-d’œuvre. 
 

Il déterminera, d'un commun accord avec eux, métier par métier, le nombre de stagiaires qui 
pourront être occupés soit par lui-même, soit par des sous-traitants. 

 

Il communiquera en outre, au pouvoir adjudicateur et à ACTIRIS, le montant de la masse 
salariale qu'il compte consacrer lui-même ou faire consacrer par ses sous-traitants à l'application 

de la clause sociale. 
 

5.   Désignation des stagiaires 

 
 Une liste de candidats remplissant les conditions fixées sera communiquée par ACTIRIS à 

 l'adjudicataire, dans le mois qui suit la notification de l’ordre de commencer les travaux par le 
pouvoir adjudicateur. 

 
 La liste des personnes dont l'occupation ne doit intervenir que dans le cours de l'exécution du 

marché  sera communiquée, dans les mêmes conditions en fonction du planning des travaux. 

 
 Il reviendra à l'adjudicataire de désigner parmi les candidats proposés, dans le respect de 

l'effectif  prévu, les stagiaires qu'il décide d'engager, compte tenu du métier pour lequel ceux-ci 
auront été formés. 

 La désignation interviendra dans des délais qui permettent que l'occupation débute 

conformément à l'article 1, paragraphe 3. 
 

6.   Planning social 
 

L'adjudicataire proposera ensuite au pouvoir adjudicateur et à ACTIRIS, au plus tard dans les 

quinze jours de calendrier à compter de la fixation de la date de commencement des travaux, un 
planning d'application de la clause sociale appelé "planning social", conforme aux clauses du 

cahier des charges, avec l'indication des jours d'occupation des stagiaires compte tenu du délai et 
du planning d'exécution du marché et, pour chaque jour, du nombre de stagiaires qu'il compte 

occuper ou faire occuper, de même que les métiers pour lesquels cette occupation aura lieu. 
L'occupation des stagiaires sera équitablement répartie sur toute la durée du chantier. 

 

Bien qu'accepté par le pouvoir adjudicateur, le planning social conserve un caractère indicatif. Il 
peut donc être adapté en cours d'exécution si les circonstances l'imposent, moyennant l'accord 

du pouvoir adjudicateur ou de son délégué. En cas de modification, ACTIRIS en sera dûment 
informé. 

 

7.   Evaluation conjointe 
 

Au terme du contrat, une évaluation aura lieu pour chaque stagiaire occupé, en application des 
 présentes dispositions. Cette évaluation aura pour objet d'apprécier la façon dont l'occupation 

s'est déroulée et les nouveaux acquis procurés par celle-ci au stagiaire. 
 

 Elle sera rédigée conjointement par ACTIRIS, par l'adjudicataire ou son délégué et par le stagiaire 

lui- même, et actée dans un formulaire d'évaluation dont le modèle figure en annexe.  
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8.    Contrat de travail 

 

   Un contrat de travail d'ouvrier sera établi par l'adjudicataire pour chaque stagiaire occupé. 
 

   La période d’emploi ne peut être inférieure à 15 jours ouvrables. 
 

Ce contrat précisera au moins les dispositions suivantes: 

 
 la législation applicable au contrat; 

 la commission paritaire compétente; 

 la référence au marché et au présent cahier des charges; 

 le métier pour lequel l'occupation a lieu; 

 la durée déterminée du contrat; 

 les jours de travail; 

 la durée journalière et hebdomadaire du travail, lesquelles doivent être celles prévues pour 

l'ensemble des ouvriers du chantier; 

 les horaires de travail appliqués sur le chantier; 

 le montant du salaire horaire, lequel ne peut être inférieur au salaire payé aux travailleurs 

occupés dans les mêmes conditions disposant de la même formation et de la même 
expérience de travail; 

 les avantages complémentaires accordés au personnel de l'entreprise de l'adjudicataire et 

dont doit également bénéficier le stagiaire; 
 les modalités de paiement du salaire et des avantages complémentaires qui lui sont associés; 

 les règles applicables en cas d'absence au travail; 

 les jours de fermeture de l'entreprise notamment pour vacances annuelles ou pour tout autre 

motif de nature conventionnelle. 

 

Une copie des contrats de travail des stagiaires visés par les présentes dispositions sera 
communiquée au pouvoir adjudicateur ou à ACTIRIS sur simple demande de ceux-ci. 

 
Tout refus de communiquer ces documents pourra être considéré comme un défaut d'exécution 

au sens de l'article 44 § 1er de l’AR du 14 janvier 2013 et dûment constaté, pourra être sanctionné 
conformément aux dispositions réglementaires. 

 

9.    Fin du contrat 
 

Quelles qu'en soient les raisons, hormis l'expiration normale du contrat, il ne peut être mis fin à 
celui-ci  par l'adjudicataire ou par un sous-traitant de ce dernier, sans que le pouvoir adjudicateur 

d’ACTIRIS en ait été préalablement avisé par écrit. 

 
Toute décision de licenciement au mépris de la présente disposition pourra être considérée, dans 

le chef de l'adjudicataire, comme un manquement aux conditions du contrat au sens de la 
réglementation des marchés publics. 

  
10.    Remplacement 

 

   Tout stagiaire licencié avant l'expiration de son contrat sera immédiatement remplacé. 
 

A cet effet, ACTIRIS proposera à l'adjudicataire plusieurs candidats parmi lesquels celui-ci 
désignera, au plus tôt, le remplaçant qu'il devra engager dans les mêmes conditions, au moins 

pour la durée restante du contrat initial. 

 
Tout refus de remplacement pourra être considéré comme défaut d'exécution au sens de l'article 

44 de l’arrêté royal du 14 janvier 2013 relatif à l’exécution des marchés publics et dûment 
constaté, pourra être sanctionné conformément aux dispositions réglementaires. 

 

11.   Pénalités 



COMMUNE DE WATERMAEL-BOITSFORT  Réf.: 2018-909 

P. 23 

 

En application de l'article 45, §1er, de l'arrêté royal du 14 janvier 2013 portant les règles 

générales d'exécution des marchés publics: 

 l'inexécution totale ou supérieur à 25% de la clause sociale de formation, imputable à 

l'adjudicataire, sera sanctionnée d'une pénalité spéciale de 2,5% du montant initial du 

marché. 

 L'inexécution partielle de la clause sociale de formation, imputable à l'adjudicataire, 

sera quant à elle sanctionnée d'une pénalité spéciale de 1,5% du montant initial du 

marché et ce au prorata du nombre d'heures inexécutées 

 L’inexécution partielle ne dépassant pas 1/10e du nombre d’heures de formation 
prévues au sein du présent cahier des charges sera négligée. 

Dans le respect de l’article 44 de l’arrêté royal susmentionné, le pouvoir adjudicateur 

adressera à l’adjudicataire un procès-verbal de manquement par lettre recommandée. 

L’adjudicataire peut faire valoir ses moyens de défense par lettre recommandée au pouvoir 

adjudicateur dans les 15 jours qui suivent le jour déterminé par la date de l’envoi du procès-
verbal. Son silence sera considéré, passé ce délai, comme une reconnaissance des faits 

constatés. 
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ANNEXE C: Modalités d’accompagnement des stagiaires (à 
compléter avant le chantier) 

 

Conditions d'application de la clause contractuelle à caractère social prévue dans le cahier des charges 
relatif à: 

 
............................................................................................................................................................. 

 

 
Par l'adjudicataire: ................................................................................................................................ 

 
 

MODALITES D'ACCOMPAGNEMENT DES STAGIAIRES 

 
L'adjudicataire précité désigne le(s) membre(s) de son personnel repris ci-dessous à l'effet de procurer 

aux stagiaires un accompagnement adéquat qui leur permettra de parfaire leur formation professionnelle 
pendant leur travail sur le(s) chantier(s) concerné(s), du ......./......./.......au......./......./....... 

 
 

 

NOM - Prénom Qualification ou 
Métier(s) concerné(s) 

 

Responsabilités 
 

   ................................................ 

   ................................................ 

   ................................................ 

   ................................................ 

    

   
L'accompagnement des stagiaires prévoira au moins.............................entretien(s) par demi-

jour/jour/semaine entre la (les) personne(s) reprise(s) ci-dessus et les stagiaires, ainsi que l'évaluation à 

la fin de leur contrat de travail. 
 

Remarques éventuelles 
 

 

….......................................................................................................................................................... 
 

............................................................................................................................................................. 
 

............................................................................................................................................................. 

 
............................................................................................................................................................. 
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ANNEXE D: Evaluation de l’occupation des stagiaires (à 
compléter avant le chantier) 

 

Conditions d'application de la clause contractuelle à caractère social prévue dans le cahier des charges 
relatif à: 

 
............................................................................................................................................................. 

 

 
Adjudicataire: 

......................................................................................................................................... 
 

 

............................................................................................................................................................. 
 

 
EVALUATION DE L'OCCUPATION DES STAGIAIRES 

 
La présente évaluation concerne l'occupation de (de la) stagiaire dont l'identité est reprise ci-dessous 

pendant l'exécution de son contrat de travail du ......./......./.......au......./......./....... 

 
 

 
 

NOM - Prénom Date de naissance 

 

Fonction occupée 

……………………………..; ............/............/............ ................................................

.... 

 

       

L'intéressé(e) a fait preuve au cours de ses prestations d'une: 
 

 excellente qualification 

 bonne qualification 

 qualification suffisante 

 qualification insuffisante 

 
dans le métier de:  

 

...................................................................................................................................................... 
 

Il(elle) doit améliorer sa qualification en ce qui concerne le(s) point(s) suivant(s): 
 

............................................................................................................................................................. 
 

............................................................................................................................................................. 

 
Fait à ................................................................................................, le ............./........../.......... 

 
 

Le délégué de l'Adjudicataire,  Le stagiaire, Le délégué du  

Directeur général d’ACTIRIS,
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ANNEXE E: MÉTRÉ RÉCAPITULATIF 


